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Session ordinaire 2012-2013 

 
TB/PR  P.V. IR 38

 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 15 mai 2013 
 

Ordre du jour : 
 

 6030 Proposition de révision portant modification et nouvel ordonnancement de la 
Constitution 
 
- Continuation des travaux sur base du texte coordonné (document de travail 
établi par le secrétariat de la commission) 
 

 
* 
 

Présents : 

 

Mme Diane Adehm, M. Alex Bodry, Mme Anne Brasseur, M. Félix Braz, Mme 
Christine Doerner, M. Ben Fayot, M. Norbert Haupert remplaçant M. Léon 
Gloden, M. Paul-Henri Meyers, Mme Lydie Polfer, M. Serge Urbany, M. 
Raymond Weydert 
 
M. Jeff Fettes, du ministère d'Etat 
 
Mme Tania Braas, de l’administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : 

 

M. Paul-Henri Meyers, Président de la Commission 

 
* 

 
 6030 Proposition de révision portant modification et nouvel ordonnancement 

de la Constitution 
 

Etant donné que la note du Maréchal de la Cour demandée par la commission est à présent 
disponible (transmise par courrier électronique le 8 mai 2013 et annexée au présent procès-
verbal), M. le Président propose de réexaminer les articles tenus en suspens sous le 
Chapitre 3.- Du Grand-Duc sur base du texte coordonné mis à jour au 13 mai 20131. 

                                                           
1 Les propositions de texte du Conseil d’Etat que la commission a fait siennes sont reprises en caractères 
soulignés, les amendements parlementaires sont repris en caractères gras et italiques et le texte, qui ne fait pas 
l’objet d’une modification, mais dont l’emplacement change seulement suite à la structure proposée par le Conseil 
d’Etat et adoptée par la commission, est barré à son endroit initial et repris en caractères italiques à son nouvel 
endroit. La partie du texte qui a subi une légère modification est reprise en caractères gras et italiques, s’il s’agit 
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Il informe encore les membres de la commission que ladite note a été transmise au Conseil 
d’Etat et qu’elle sera discutée avec lui, le cas échéant, au cours de la prochaine réunion 
informelle fixée au 7 juin 2013.  
 
 

Article 46 nouveau (ancien article 4) 
 
La commission revient sur la proposition de compléter l’alinéa 1er de l’article 46 du texte 
coordonné par la phrase suivante (cf. P.V. IR 34) : 
 
« Il porte le titre de Chef de l’armée. » 
 
Il est rappelé que dans son avis du 6 juin 2012, le Conseil d’Etat note que « le rôle 
symbolique du Chef de l’Etat en ce qui concerne l’armée peut faire l’objet d’une disposition 
de la loi d’organisation militaire ». 
 
Etant donné les liens historiques étroits tissés entre le Luxembourg et les Pays-Bas, M. le 
Président se demande si le Luxembourg ne pourrait pas suivre l’exemple des Pays-Bas où le 
nouveau Roi ne porte plus l’uniforme de l’armée, vu qu’il n’est plus le Chef de l’armée. Se 
poserait alors la question si la loi d’organisation militaire devrait être complétée par une 
disposition concernant le rôle symbolique du Chef de l’Etat en ce qui concerne l’armée. 
 
Vu qu’il s’agit plutôt d’une question protocolaire que de pouvoirs réels, la commission conclut 
que la disposition en discussion n’a pas sa place dans la Constitution. 
 
 

La question de l’inviolabilité du Grand-Duc (articles 46 et 48 du texte coordonné ; anciens 
articles 4 et 52, alinéa 3) 

 
M. le Président souhaite rediscuter de l’amendement retenu par la commission dans la 
réunion du 14 novembre 2012 (cf. P.V. IR 07) et rejeté dans la réunion du 6 mars 2013 (cf. 
P.V. 28) à l’endroit de l’alinéa 1 de l’article 48 du texte coordonné2 visant l’inviolabilité du 
Chef de l’Etat sous l’angle de l’inviolabilité politique, donc en rapport avec l’obligation du 
contreseing ministériel, comme cela est le cas pour bon nombre de constitutions de pays 
européens. 
 
Un représentant du groupe politique LSAP est d’avis qu’il ressort clairement du texte « Sa 
personne est inviolable » proposé par le Conseil d’Etat et adopté par la commission dans la 
réunion du 6 mars 2013 précitée que le Chef de l’Etat ne peut être accusé ni poursuivi par 
personne, qu’il n’est justiciable d’aucune juridiction et qu’on ne peut lui demander compte de 
ses actes. Comme l’inviolabilité implique l’irresponsabilité complète du Chef de l’Etat, c’est-à-
dire qu’elle est générale et absolue, aussi bien du point de vue pénal que politique, et que 
son irresponsabilité politique a comme contrepartie la responsabilité ministérielle, 
l’amendement en question lui paraît superfétatoire. 
 
Vu que l’amendement initialement proposé par la commission ne trouve plus la majorité 
nécessaire, les articles 46 et 48 du texte coordonné ne sont pas modifiés. Ils prennent 
définitivement la teneur suivante : 

                                                                                                                                                                                     
d’un amendement parlementaire et en caractères soulignés, s’il s’agit d’une proposition de texte du Conseil d’Etat 
que la commission a fait sienne. 
 
2 « Art. 53. 48. La personne du Grand-Duc Chef de l’Etat est inviolable ; les membres du Gouvernement sont 
responsables.  
 
Les dispositions du Chef de l’Etat doivent être contresignées par un membre du Gouvernement. » 
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« Art. 46. Le Grand-Duc est le Chef de l’Etat.  
 
Il représente l’Etat. Il est le symbole de l’unité et de l’indépendance nationales.  
 
Sa personne est inviolable. 
 
 
Art. 48. Les dispositions du Chef de l’Etat doivent être contresignées par un membre du 
Gouvernement, qui en assume la responsabilité. » 
 
 

La question du titre du conjoint du Chef de l’Etat 
 
La commission note que le nouveau Statut de famille (cf. décret grand-ducal du 18 juin 2012 
portant coordination du Statut de famille du 5 mai 1907) prévoit une inégalité de traitement 
entre hommes et femmes en ce qui concerne le titre du conjoint du Chef de l’Etat. En effet, la 
conjointe du Chef de l’Etat porte le titre de Grande-Duchesse de Luxembourg, Duchesse de 
Nassau, tandis que l’époux de la Grande-Duchesse en exercice porte le titre de Prince de 
Luxembourg, Prince Consort.  
   
D’où la question s’il ne faudrait pas prévoir une disposition dans la Constitution prévoyant 
que seul le Chef de l’Etat peut porter le titre de Grand-Duc ou, le cas échéant, de Grande-
Duchesse. 
 
Etant donné que la Constitution connaît uniquement l’institution du Grand-Duc, Chef de 
l’Etat, la commission considère que la Constitution n’a pas à régler la question du titre du 
conjoint du Chef de l’Etat. Il est encore souligné que les constitutions des pays européens ne 
prévoient pas non plus une disposition afférente. 
 
 

Article 50, paragraphe 4, alinéa 1er nouveau (ancien article 55, alinéa 2, 1ère phrase) 
 
Dans la réunion du 19 novembre 2012 (cf. P.V. IR 08), la commission a été informée que le  
Conseil d’Etat considérerait que le projet de loi 6475 relative à la Protection nationale n’irait 
pas assez loin et poserait des problèmes en cas d’une vraie crise, de sorte qu’il envisagerait 
de remplacer la notion de « crise internationale » par celle de « crise », laquelle couvrirait 
tant les crises internationales que nationales. 
 
La commission a toutefois jugé le terme « crise » inapproprié, mais avant de le remplacer, 
elle a souhaité disposer de l’avis du Conseil d’Etat relatif au projet de loi 6475 relative à la 
Protection nationale (cf. P.V. IR 28). Or, comme il n’est pas encore disponible, elle décide de 
maintenir les termes « crise internationale » et d’attendre la proposition de modification 
éventuelle que le Conseil d’Etat fera dans son avis complémentaire sur la proposition de 
révision 6030, suite à son avis sur le projet de loi 6475 précité. 
 
 

Article 51 nouveau (ancien article 56) 
 
M. le Président rappelle que le ministre de la Justice sortant, François Biltgen, désirait limiter 
le droit de grâce aux seules peines privatives de liberté, alors que la grande majorité des 
dossiers de demande de grâce ont trait à des affaires « mineures » de retrait du permis de 
conduire (environ 80%). 
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Etant donné que le projet de loi 6381 portant réforme de l’exécution des peines vise à régler 
le problème d’exécution des décisions prononçant une interdiction de conduire, la 
commission considère qu’il n’y a pas lieu de limiter le droit de grâce aux peines privatives de 
liberté, alors que les demandes de grâce devraient considérablement diminuer à l’avenir. 
 
Vu qu’il est redondant d’écrire « dans les limites et conditions », la commission décide de 
maintenir le texte initial « dans les conditions » et renonce partant à son amendement décidé 
au cours de la réunion du 20 février 2013 (cf. P.V. IR 25). Ainsi, le texte prendra 
définitivement la teneur suivante : 
 
« Art. 56. 51. Le Grand-Duc Chef de l’Etat a le droit, dans les conditions fixées par la loi, de 
remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges, sauf ce qui est statué 
relativement aux membres du Gouvernement.3 » 
 
Il est encore souligné que la loi proposée pour régler le droit de grâce pourra reprendre les 
dispositions de l’arrêté grand-ducal modifié du 11 juin 1925 portant composition de la 
Commission de grâce. 
 
 

Article 53 nouveau (ancien article 59) 
 
La commission avait tenu cet article en suspens en attendant la note du Maréchal de la 
Cour. 
 
En ce qui concerne l’alinéa 1 de cet article, M. le Président propose d’adopter le paragraphe 
2, alinéa 1 de l’article 49 du Conseil d’Etat disposant que : 
 
« La loi fixe, à charge du budget de l’Etat, la dotation annuelle du Chef de l’Etat ainsi que, le 
cas échéant, celles de l’ancien Chef de l’Etat, du Régent et du Lieutenant-Représentant. » 
 
Quant à la proposition faite dans la note du Maréchal de la Cour d’y intégrer également le 
Grand-Duc Héritier, il est souligné qu’il faudrait alors déterminer le moment à partir duquel il 
aurait droit à une dotation annuelle. 
 
Un représentant du groupe politique LSAP déplore que ni le texte de la proposition de 
révision ni celui proposé par le Conseil d’Etat n’apportent plus de transparence par rapport 
au système actuel se caractérisant par son opacité. En effet, un lecteur non averti pourrait en 
conclure qu’une dotation globale leur serait mise à disposition sans qu’une explication et 
justification de détail étayant le montant retenu ne soit nécessaire. 
 
Au regard de cette remarque, M. le Président propose de reformuler l’article en question de 
la manière suivante : 
 
« Le Chef de l’Etat touche sur le budget de l’Etat une dotation annuelle, dont les éléments et 
le montant sont fixés par la loi. 
 
Le Chef de l’Etat, tenant compte de l’intérêt public, définit et organise son administration qui 
jouit de la personnalité civile. » 
 

                                                           
3 Une erreur s’est glissée dans le texte coordonné sous examen : la suppression du bout de phrase « sauf ce qui 
est statué relativement aux membres du Gouvernement » y est signalée comme amendement (donc en gras et 
italique). Or, comme la commission suit le Conseil d’Etat en sa proposition de supprimer ce bout de phrase, elle 
doit être signalée en caractères soulignés. 
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L’orateur souligne que la Constitution ne devra pas être interprétée de façon restrictive, en 
ce sens que l’ancien Chef de l’Etat, le Régent et le Lieutenant-Représentant ne toucheraient 
rien. 
 
Concernant l’inscription dans la Constitution d’une disposition sur le régime de la sécurité 
sociale de la famille grand-ducale, il considère qu’elle n’a pas sa place dans la Constitution. 
A son avis, le coût de l’assurance volontaire contractée par le Chef de l’Etat devrait faire 
partie intégrante de la dotation annuelle qui lui est allouée. 
 
La commission se rallie au Président, de sorte que l’article 53 prendra la teneur suivante : 
 
« Art. 59. 53. Le Grand-Duc Chef de l’Etat touche sur le budget de l’Etat une dotation 
annuelle, qui est fixée par la loi au début de chaque règne. Il dispose de cette dotation 
pour couvrir les dépenses en relation avec sa fonction de chef de l’Etat et avec 
l’administration à son service. La dotation peut être relevée au cours du règne par une 
loi spéciale dont les éléments et le montant sont fixés par la loi.  
 
Le Grand-Duc Chef de l’Etat, tenant compte de l’intérêt public, définit et organise son 
administration qui jouit de la personnalité civile. » 
 
La commission considère que l’on peut renoncer à la règle de fixer au début de chaque 
règne la dotation annuelle avec la possibilité de l’adapter par la suite moyennant vote d’une 
loi spéciale, étant donné qu’au regard des fluctuations économiques, des adaptations 
régulières de la dotation annuelle s’avéreront nécessaires.  
 
 
Article proposé par la commission concernant l’hypothèse où le Chef de l’Etat ne remplit pas 

ses attributions constitutionnelles 
 
La commission a considéré qu’au regard de la théorie des compétences liées, il faudrait 
introduire dans la future Constitution un article relatif aux conséquences à tirer dans le cas 
où le Chef de l’Etat ne remplit pas ses attributions constitutionnelles. 
 
A ce titre, il a été proposé la disposition suivante, sans qu’une décision définitive à cet égard 
n’ait été prise : 
 
« Si le Chef de l’Etat ne remplit pas ses attributions constitutionnelles, la Chambre des 
Députés, à la demande du Gouvernement, la Cour suprême entendue en son avis, 
décide à la majorité qualifiée qu’il y a lieu de considérer que le Grand-Duc a 
abdiqué. »  
 
M. le Président propose de faire intervenir le Conseil d’Etat au lieu de la Cour suprême. Il 
souligne encore que la Constitution suédoise prévoit une disposition analogue formulée de la 
manière suivante (Chapitre V « Le chef de l’Etat », article 5) : 
 
« Au cas où, pendant une période ininterrompue de six mois, le roi a été mis dans 
l’impossibilité d’exercer ses fonctions ou qu’il a omis de les exercer, le gouvernement en 
informe le Riksdag, qui décide qu’il y a lieu de considérer que le roi a abdiqué. » 
 
La commission se rallie à la proposition du Président. Ainsi, il est introduit un nouvel article 
55 ayant la teneur suivante : 
 
« Art. 55. Si le Chef de l’Etat ne remplit pas ses attributions constitutionnelles, la 
Chambre des Députés, à la demande du Gouvernement, le Conseil d’Etat entendu en 
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son avis, décide à la majorité qualifiée qu’il y a lieu de considérer que le Grand-Duc a 
abdiqué. »  
 
Suite à l’introduction de cet article, la numérotation des articles subséquents doit être 
adaptée. 
 
 

Article 594, alinéa 3 nouveau (ancien article 49, alinéa 1) 
 
Etant donné que la phrase « Pendant la minorité du successeur, la régence peut être confiée 
au parent survivant. » proposée par le Conseil d’Etat prêtait encore à discussion, la 
commission avait décidé de la laisser en suspens et d’y revenir par la suite. 
 
De l’avis de M. le Président, la priorité devrait être donnée aux personnes se trouvant dans 
l’ordre de succession au trône, de sorte qu’il faudrait reformuler la disposition en question de 
la manière suivante : 
 
« Pendant la minorité du successeur, la régence ne peut être confiée au parent survivant, 
qu’en l’absence de personnes visées à l’article 56, paragraphe 1er. » 
 
Ni cette proposition de texte ni celle du Conseil d’Etat ne recueillent la majorité nécessaire. 
En effet, certains membres ont des problèmes avec l’idée que la régence pourrait être 
exercée par une personne ne se trouvant pas dans l’ordre de succession au trône. 
 
Ainsi, l’alinéa 3 de l’article 59 prendra définitivement la teneur suivante : 
 
« Art. 49. La régence ne peut être conférée confiée qu’à une seule personne, qui doit être 
majeure et être descendant du premier Grand-Duc visé à l’article 42 faire partie des 
personnes visées à l’article 56, paragraphe 1er. » 
 
 
 
 
 
La Secrétaire, 
Tania Braas 
 

Le Président,
Paul-Henri Meyers

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe : - note sur le fonctionnement de la Cour grand-ducale 

                                                           
4 Il s’agit de l’article 58 dans le texte coordonné sous examen, mais, suite à l’introduction d’un nouvel article 55, 
la numérotation des articles suivants est augmentée d’une unité. 


















